SOLILOQUE 

D'UN  PATRIOTE,  î" 

Touchant  la  forme  de  la  prochaine 
a ff emblée  des  États  - Généraux  dit 
Royaume. 

Question. 

Les  notables  peuvent -ils  décider  légale- 
ment de  la  forme  & du  nombre  de  repréfen- 
tans  que  chaque  ordre  de  la  nation  doit  avoir 
ai^x  états -généraux  ? 

Réponse. 

Les  notables  né  peuvent  ni  ne  doivent 
décider  cette  queftion  ;■  leur  décifion  feroit 
inconfiitutionnelle. 

Principe. 

Le  régime  ou  la  conftitution  d’un  état 
monarchique  , ne  peuvent  être  changés  que 
par  1^  nation  affembléeou  parfes  reprélentans, 
concurremment  avec  le  roi  ; les  notables  ne 
font  point  les  repréfèntans  de  la  nation, 
puifqu^ils  ne  font  ni  choifis  ni  élus  par  elle, 
donc  ils  ne  peuvent  pas  décider  légalement 
de  la  forme  & tenue  des  états -généraux. 

Ils  ne  doivent  point  décider,  parce  qu’il  faut 
fuivre  l’ancien  ufage. 
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Faits  Historiques. 

Les  nobles  ou  épétiers  ont  admis  jadis  dans 
les  parle  mens  de  la  nation  les  gens  d’églife  : 
pôurquôi  les  ont- ils  admis  aux  affemblées 
nationales  ? parce  que  les  églifiers  avoient 
obtenu  des  rois  la  pofïeflion  des  bénéfices 
militaires , dont  les  fonds  étoient  de  la  même 
nature  que  les  terres  des  nobles,  avoient  les 
mêmes  droits  régaliens , ôt  étoient  fujets , 
comme  tenus  en  fief  au  fervice  de  la  patrie. 

Les  rois,  comme  grands  terriens,  i ordre  de 
Téglife  & la  nobleiïe  affranchirent  les  com- 
munes de  la  fervitude  ; après  ils  admirent  le 
tiers- état  aux  pademens  ou  états-généraux 
de  la  nation  : quel  fut  le  pa£te  ou  convention 
de  cette  grande  faveur  ? la  convention  fut, 
que  chaque  ordre  de  Fétat  aurait  des  repré- 
fentans  aux  états- généraux , à nombre  égal. 
Cette  forme,  ce  padte  fi  antique  , font  un 
principé  fondamental  de  la  monarchie  ; ils 
doivent  être  fuivis  à jamais,  malgré  l'exemple 
qu’a  donné  le  conciliabule  irréfléchi  du  Dau- 
phiné : le  mot  tiers -état  eft  la  preuve  du  pa£te. 

Pourquoi  le  t ers -état , fous  Phi lipe-!e-bel , 
fut- il  admis  à laffemblée  nationale?  la  réponfe 
eft  fimple  & claire  : c’eft  que  le  tiers  état 
poffédoit  des  fonds  en  franc -aleu  & rotu* 
fiers,  qui  dévoient  le  fervice  militaire. 


Pour  avoir  droit  de  pôle  6c  voter , Il  faut 
être  poiïeffeur  de  fonds. 

Le  tiers- état  defire  & demande  d’avoir  un 
nombre  de  repréfentans  égal , au  nombre  de 
repréfentans  du  clergé  ôc  de  la  noblefie,  pris 
colle&ivement  ; defir  6c  demande  exhorbi- 
tans  ôc  bizarres.  Pour  avoir  un  nombre  de 
repréfentans  égal  aux  deux  autres  ordres , il 
faudroit  que  le  tiers -état  eût  en  fa  poflfeflion 
la  moitié  des  fonds  de  terre  du  royaume  : il 
n’y  a de  réelle  ôc  vraie  richefle  que  les  biens 
ruraux* 

Il  eft  un  autre  axiome  en  faine  politique  , 
que  ce  font  les  fonds  de  terre  qui  paient  tous 
les  impôts  quelconques  ; mais  fi  le  tiers-état 
n’eflt  pofleffeur  que  du  cinquième  des  fonds 
ruraux  de  la  France , comment  pourroit-on  lui 
odroyer  d’avoir  un  nombre  égal  de  repréfen- 
tans aux  deux  autres  ordres , pour  voter  fur  la 
levée  d’un  impôt  qui  remplace  le  déficit , ôc 
paie  la  dette  de  l’état , où  il  ne  feroit  inté- 
reffé  que  pour  un  cinquième  ? vainement  le 
tiers-état  voudroit-il  invoquer  en  fa  faveur, 
ôc  faire  valoir  la  multiplicité  de  fa  clafle  ; dès 
que  tous  les  impôts  font  payés  par  les  proprié- 
taires des  fonds  ruraux,  alors  les  financiers,  né- 
gociai, fermiers  Ôc  capitaüftes,  ne  doivent 
point  avoir  de  repréfentans  pour  voter , tou- 
chant un  impôt  qui  n eft  point  prélevé  fur  eux. 
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tuncjiib  ne  peuvent  etre  aiiujettis  qu  a payer 
unimpôtfur  leurconfommation  & l’induftrie, 
lequel  impôt  ils  portent  en  frais  & dépenfes 
aux  perfonnes  à qui  ils  fourniffent  argent  & 
marchandées  ; par  conféquent , c’eft  toujours 
le  confommateur  propriétaire  de  fonds , qui 
na  ni  induftrie , ni  métier,  qui  paie  & fon 
impôt  perfonnel,  & l’impôt  de  confommation 
des  négocians  , gens  de  main  - d’œuvre  , fer- 
miers , fabricans , capitalisas , & autres  du 
tiers  - état.  Nos  pères  nous  ont  laiffé  des  lois , 
des  ufages  , des  droits  & privilèges  impres- 
criptibles., il  faut  les  fuivre  relîgieufement , ôc 
les  conferver  avec  foin  : c’eft  le  feul  moyen  de 
faire  fleurir  l’empire  des  Français , fi  redouté 
de  toutes  les  nations,  & qui  exifte  depuis  fi 
grand  nombre  de  fiècles.  Reflouvenons-nous 
avec  enthoufiafme  , de  cette  acception  du 
mot  franc  : que  ce  nom  falfe  renaître  dans 
notre  arne  cette,  noble  fierté  que  ne  peut 
avoir  un  efclave , cet  amour  de  la  gloire  & de 
lapatrie;  fur-tout, n’oublions  jamais  que  Rome 
la  fuperbe , n’a  pu  dans  aucun  temps  nous  fou- 
mettre  à lui  payer  tribut , que  nous  avons 
illuSré  & rendu  célèbre  le  nom  de  franc , en 
démembrant  fon  empire;  qu’enfin,  nous  l’avons 
conquife,  & placé  les  fleurs -de -lys  dans  fa 
vafie  enceinte. 


